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Inscrivons l’obligation d’identification des
défunts anonymes dans le droit européen

Larecherched’identitédesmigrantsmortsenmerousur le territoireeuropéen
doitêtresystématiséeafindepermettreauxfamillesderetrouver leursproches,

plaidentquatreprofessionnelsde lamédecine légaleetdesdroitshumains

L
e 9 août, 41 personnes ont
été portées disparues au
large des côtes de Lampe-
dusa (Italie). Les témoigna-

ges des 4 survivants nous per-
mettent de savoir que l’embarca-
tion était partie des côtes
tunisiennes avec 45 passagers,
dont 3 enfants. Cette énième tra-
gédie vient s’ajouter à la longue
liste des drames survenus enmer
ces dernières années. Elle sur-
vientprès dedix ans après lenau-
frage du 3 octobre 2013, là encore
au large de Lampedusa, l’une des
plus grandes tragédies mariti-
mes du XXIe siècle.
Dans la nuit du 13 au 14 juin, le

naufrage d’une embarcation au
large des côtes grecques a en-
traîné la disparition de plusieurs
centaines de personnes. En rai-
son de l’absence de renflouage de
l’épave et d’examens médico-lé-
gaux, l’identité des hommes,

notamment des traversées par
voies maritimes. Au-delà des dis-
parus enmer, dont l’identité pré-
cise demeure bien souvent in-
connue, il faut reconnaître la
hausse des disparitions anony-
mes sur le territoire européen.

Transformer l’émotion en action
Nous observons l’arrivée crois-
sante, dans nos services médico-
légaux de Paris et de Milan, de
corps sans aucun élémentd’iden-
tité et pour lesquels la prise en
charge ne fait pas l’objet d’un
protocole. Si ce protocole existe
pour les victimes de catastrophe,
il est rarement appliqué aux
morts du quotidien.
Une telle réalité s’inscrit dans

un contexte plus général où les
sciences médico-légales ont fait
des progrès significatifs, notam-
ment en ce qui concerne le prélè-
vement, le croisement et l’archi-

vage des données morphologi-
ques, biométriques et généti-
ques. La mise en œuvre d’efforts
concertés à l’échelle européenne
permettrait d’appliquer le cadre
législatif qui donnerait une
chance à ces corps anonymes
d’être un jour identifiés.
En inscrivant dans le droit

européen une obligation étati-
que d’identification des défunts
anonymes, imposant la collecte
de données scientifiques ante
mortem auprès des proches
(photographies, radiographies,
matériel clinique et génétique) et
la comparaison avec les données
post mortem recueillies lors
d’autopsies complètes sur les
corps anonymes, il nous serait
ainsi possible de mettre en place
et de consolider des bases de
données biométriques conte-
nant les caractéristiques et pro-
fils génétiques afin de maximi-
ser les chances d’identifier les
corps anonymes.
En réponse à l’ondede choc sus-

citée par le naufrage du 18 avril
2015, l’Italie avait pris l’initiative
de renflouer l’épave du chalutier
située à 400 mètres de profon-
deur, afin de permettre à des tra-
vaux d’identification des quel-
que mille victimes d’être enga-
gés. Cette initiative n’a pas été
reconduite lors des naufrages
successifs et, dans un silence re-
latif, nos sociétés se sont habi-
tuées à ce que des hommes, des
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Modifier le principe selon lequel les migrants ont le
droit de faire traiter leur demande d’asile en Europe
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L
es réfugiés et les migrants en pro-
venance du Moyen-Orient, d’Afri-
que du Nord et d’autres régions du
mondeparticipent chaque année à

une course souvent tragiquepour rejoin-
dre l’Europe. Après la pandémie de Co-
vid-19, l’afflux vers notre continent s’est
violemment intensifié : l’annéedernière,
près d’un million de demandes d’asile
ont été déposées dans l’Union euro-
péenne (UE), le rythme s’accélérant en-
core cette année.
Un tel phénomène est extrêmement

inquiétant à plusieurs niveaux. D’une
part parce que desmilliers de personnes
se noient en Méditerranée dans leur pé-
riple, mais aussi parce qu’une grande
partie de la population européenne a de
plus en plus le sentiment que l’immigra-
tion est hors de contrôle.
La plupart des pays de l’UE possèdent

aujourd’hui des décennies d’expérience
en matière d’immigration. Si de nom-
breux entrants non occidentaux se
comportent de manière exemplaire,
nombre de nos concitoyens rencon-
trent des frictions et des conflits cultu-
rels dans leur vie quotidienne.
Les statistiques mettant en évidence

un taux de criminalité élevé et un faible
niveau d’emploi parmi les immigrés
sont bien connues, et de nombreuses
personnes ont le sentiment que leurs
préoccupations concernant la radicali-
sation et la formation de ghettos ne
sont pas prises au sérieux, à en juger par
les flux demigrants se poursuivant sans
relâche vers l’Europe. Cet état de fait est
en partie dû à notre système d’asile, qui
est à l’origine de certaines dynamiques
catastrophiques. En effet, bien que les
pays européens acceptent un nombre
record de demandeurs d’asile, nous
abandonnons les réfugiés les plus vul-

nérables du monde – femmes, enfants,
personnes handicapées ou enmauvaise
condition physique. Ces laissés-pour-
compte n’ont souvent ni l’argent ni la
force nécessaire pour entreprendre le
voyage dangereux vers l’Europe, et se
retrouvent dans des camps de réfugiés
sous-financés.
Au contraire, nous dépensons d’énor-

mes ressources pour traiter des cas, no-
tamment de jeunes hommes, dont beau-
coup n’ont aucun motif légal d’asile,
mais qui essaient d’aller en Europe pour
des raisons financières, afin d’obtenir de
meilleures conditions de vie.

Des propositions concrètes
Chaque année, les pays de l’UE exami-
nent des milliers de demandes d’asile.
L’année dernière, plus de la moitié ont
fait l’objet d’un refus en première ins-
tance. Il est navrant de penser aux som-
mes que nous dépensons pour les inter-
prètes, les avocats, l’hébergement et
le rapatriement de personnes qui
n’auraient jamais dû être ici – alors
même que l’Organisation des Nations
unies et la Croix-Rouge internationale
manquent désespérément de moyens
pour faire face à la misère dans certai-
nes zones dumonde.
Rappelons expressément que le droit

d’asile est réservé aux personnes victi-
mes de persécutions. Les individus sou-
haitant vivre en Europe pour d’autres
raisons doivent déposer leur dossier par
les canaux réglementés, tels que les per-
mis de travail ou les séjours d’études.
Si nous ne modifions pas la politique

actuelle enmatière d’asile et de réfugiés,
les accidents mortels se poursuivront,
tandis que nous courons le risque de
voir les citoyens ordinaires perdre con-
fiance dans les dirigeants et les institu-

tions. A long terme, cela pourrait con-
duire les électeurs à se tourner vers l’ex-
trême droite européenne, qui ne tentera
de résoudre le problème qu’avec des
murs plus hauts et des barbelés, sans
aucun égard pour l’aspect humanitaire.
Le Danemark a l’ambition de faire des

propositions concrètes sur ce à quoi
pourrait ressembler l’avenir de la politi-
que européenne d’asile et d’immigra-
tion. En premier lieu, nous devons effec-
tivement anéantir lemodèle commercial
cynique des trafiquants d’êtres humains
qui spéculent sur lamisère des gens.
En juin, nous avons vécu l’un des pires

naufrages demigrants enMéditerranée :
un bateau de pêche surpeuplé avec envi-
ron 750 personnes à son bord a chaviré
au largedes côtes grecques.Une semaine
plus tard, un canot pneumatique a coulé
enmer lors de sa route vers les îles Cana-
ries, tandis que près de 100 personnes
ont disparu dans un accident au large
des côtes italiennes en février.

Les ONG et certains médias accusent
souvent les opérations de sauvetage
européennesd’être beaucoup trop ineffi-
caces et pressent les dirigeants de l’UE à
faire davantage pour aider les personnes
embarquées dans les canots pneumati-
ques dangereux. Mais troppeud’acteurs
de ce débat mettent en avant le fait que
les accidents continueront jusqu’à ce
que nous arrêtions les cerveaux sans
scrupule qui font fortune en entraînant
les gens dans un voyage souventmortel.
Le gouvernement danois a lancé un

projet de réforme du système d’asile qui
combattra la traite des êtres humains et
veillera à ce que nous fournissions une
protection à celles et ceux qui se trou-
vent éligibles au droit d’asile, tout en
maîtrisant l’afflux, afin de ne pas rece-
voir plus depersonnes quenousne som-
mes capables d’intégrer.

Diligence raisonnable
Pour ce faire, il convient de modifier le
principe actuel selon lequel les person-
nes mettant le pied sur le sol européen
ont le droit d’y faire traiter leur de-
mande d’asile.
Si le Danemark et les pays européens

doivent continuer à offrir une protec-
tion à ceux qui en ont besoin, il est né-
cessaire que l’UE fasse preuve de dili-
gence raisonnable en trouvant des solu-
tions innovantes pour améliorer le
contrôle de l’afflux, dans le respect de
nos obligations internationales. Le Da-
nemark a par conséquent proposé que
les demandeurs d’asile spontanés soient
transférés vers un pays partenaire sûr en
dehors de l’UE, où les demandes doivent
être instruites et une protection poten-
tiellement offerte.
Cependant, nous sommes également

ouverts à d’autres solutions, telles que

des partenariats migratoires avec
d’autres pays, sur le modèle du pacte
migratoire établi entre l’UE et la Turquie
enmars 2016. Les réfugiés devraient ve-
nir en Europe sur la base de principes
humanitaires et non parce qu’ils ont
réussi à entrer clandestinement sur son
sol. Nous devons supprimer le droit du
plus fort dans la politique d’accueil des
réfugiés.
Le souhait du Danemark est que nous

réaffections nos ressources, de sorte
que beaucoup plus demoyens soient al-
loués au soutien des organisations hu-
manitaires qui accomplissent une tâche
énorme à proximité des conflits.
Il s’agit à la fois de fournir la nourri-

ture, les médicaments, les couvertures
et d’autres besoins urgents aux dépla-
cés. Mais il s’agit également de scolari-
ser les enfants, de proposer un emploi
aux parents et de soutenir les commu-
nautés locales, qui font face à un
énorme travail d’intégration.
Le Danemark a été le premier pays à

avoir ratifié la convention de Genève
sur les réfugiés en 1951, et nous serons le
dernier pays à l’abandonner. Cepen-
dant, il convient d’adopter une posture
différente de sorte que les citoyens puis-
sent continuer à reconnaître leurs pro-
pres sociétés. p
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le danemark
a proposéque les
demandeurs d’asile
spontanés soient
transférés vers
un pays partenaire
sûr en dehors de
l’union européenne

nos sociétés
se sont
habituées à ce
que des hommes,
des femmes et des
enfants puissent
disparaître sans
laisser de trace

femmes et enfants disparus dans
cette tragédie ne sera pas formel-
lement établie.
Cette absence de collecte de

données post mortem ainsi que
l’absence d’activation de procé-
dures de collecte de données ante
mortem des proches des dispa-
rus soulèvent de nombreuses
questions éthiques et juridiques.
Elles entravent en effet la possibi-
lité pour les proches des dé-
funts de faire leur deuil en l’ab-
sence de corps, ou d’engager les
démarches administratives habi-
tuelles en cas de décès, démar-
ches qui nécessitent précisément
un certificat de décès.
Au cours des décennies 2000 et

2010, les disparitions anonymes
au sein et aux portes de l’Europe
ont significativement augmenté.
Ce phénomène est intimement
lié à la dangerosité croissante des
migrations transfrontalières, et

femmes et des enfants puissent
disparaître sans laisser de trace et
sans que leurs proches soient dû-
ment informés.
Alors que nous nous préparons

à commémorer les 10 ans de la
tragédie du 3 octobre 2013, il
nous semble nécessaire de trans-
former l’émotion en action.
Nous appelons à un engagement
collectif pour mettre en œuvre
les efforts nécessaires afin d’ac-
célérer et de garantir la re-
cherche d’identité des défunts
anonymes, rendant ainsi à leurs
familles les proches disparus
qu’elles recherchent encore. Cela
ne peut se faire sans un nouvel
effort législatif à l’échelle de
l’Europe. p
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